Note synthétique sur l’impact de la crise ivoirienne sur l’économie malienne

Le Mali est un pays enclavé vaste de 1.241.380 Km2 et avec une population de 10,23 millions d’habitants. Il partage des centaines de kilomètres de frontière commune avec la Côte d’Ivoire. La Côte d’Ivoire abrite depuis plusieurs décennies, près de deux millions d’immigrés maliens. Sur le plan économique, la Côte d’Ivoire est le principal débouché maritime du Mali par lequel transitent près de 75% des marchandises maliennes à l’importation comme à l’exportation. Enfin la CI est le deuxième partenaire commercial du Mali. De par cette position, le Mali subit de plein fouet les conséquences de la crise ivoirienne.  Ces conséquences se déclinent sur le court et le moyen terme ainsi qu’il suit :

I. Conséquences sur l’approvisionnement du pays en produits de grande consommation.

· difficultés d’approvisionnement pour certains produits (hydrocarbures et matériaux de construction) avec  des ruptures intermittentes.

· surcoûts consécutifs  au redéploiement du trafic vers les axes Ghana, Togo, Benin, Sénégal qui portent sur de plus longues distances et induisent des contraintes sur les opérateurs du transport. Surcoût sur les importations : près de 2 milliards CFA jusqu’au 31/12/02 ;  surcoût sur les exportations de coton: estimé à 3,2% du Prix FOB.

II. Conséquences sur l’activité économique et la situation macroéconomique :

Croissance économique :

· contraction  estimée du PIB  de 0,5% en 2002.  (6,9% contre 7,4% qui était attendu.)

· En terme de revenus, le manque à gagner  des professionnels du transport routier, calculé sur la base d’un taux de rotation de 1,5 tours/mois et d’un tarif référentiel de 40.000 FCFA/ tonne s’élève à environ 788 millions de FCFA/semaine soit 3,15 milliards par mois au cours du dernier trimestre 2002.

·  les projections indiquent que si la crise ivoirienne devait se prolonger jusqu’en juin 2003, l’économie devrait connaître une récession avec un taux de croissance du PIB de –0,4%.

Finances publiques :

Après une baisse de 6,2 milliards sur le mois qui a suivi le déclenchement de la crise, il est attendu une perte de recettes de l’Etat d’environ 5 milliards par mois (3 pour la douane et 2 pour les impôts). La fourchette retenue par le gouvernement selon les scénarios d’évolution de la crise situe la perte de recettes entre 60 et 100 milliards sur les 12 prochains mois

S’agissant des dépenses publiques, à court terme l’incidence de la crise ivoirienne est insignifiante. Cependant l’on ne peut écarter l’hypothèse d’une internationalisation (régionalisation) du conflit qui pourrait avoir pour conséquences d’amener le mali a augmenté ses dépenses de caractère militaire et de sécurité.

Balance des paiements

La Côte d’Ivoire constitue un important débouché pour certains produits maliens. La situation actuelle se traduit par un arrêt drastique des exportations de produits tels que le bétail et la pomme de terre dont les incidences sont en cours d’évaluation. Le bétail exporté sur la Côte d’Ivoire représentant 90 %  des exportations (46 milliards en 2001) et le manque à gagner peut être estimé à environ 3.6 milliards FCFA pour le premier  mois de la crise. Des solutions alternatives n’étant pas envisageables même à moyen terme pour le transport du bétail, l’on peut raisonnablement considérer que le manque à gagner se prolongera sur plusieurs mois. 

Les transferts des revenus des expatriés maliens en Côte d’Ivoire représentent une part importante de la balance des transferts courants du Mali. Entre 1996 et 2001, les travailleurs vivant en Côte d’Ivoire ont fait des envois de fonds (par le système bancaire) au Mali d’un montant total  estimé à plus de 40 milliards fcfa soit environ 7 milliards fcfa par an. Ces envois par les voies officielles,  sont très largement en deçà des montants réels. Ces envois devraient, si la crise perdure, être considérablement affectés par la baisse de revenus que connaîtraient ces travailleurs. 

En matière de commerce extérieur, les surcoûts liés au basculement des axes de transit du Mali vont affecter défavorablement la compétitivité des produits maliens à l’exportation, notamment le coton dont tous les échelons de la filières restent très sensibles à l’effet prix.

Prix/inflation

Les prix connaissent un mouvement à la hausse en raison du renchérissement du coût des importations liés au redéploiement des axes de transit vers les pays côtiers autres que la Côte d’Ivoire. Ainsi pour les 12 mois à venir (2003), les estimations chiffrent le taux d’inflation autour de 5% contre 3% initialement prévu et généralement observé antérieurement dans le pays.

Opérations financières de l’Etat et besoins de financements. 

Pour  l’année 2002, les besoins de financements additionnels sont modestes et se posent en terme de couverture des surcoûts des approvisionnements et de la prise en charges des réfugiés et rapatriés. Au regard de ce contexte défavorable qui s’annonce le gouvernement, en accord avec les institutions de Bretton Woods estime que le Gap de financement des opérations de l’Etat se situera autour de 50 milliards CFA pour 2003. 

III Conséquences sur le plan humanitaire. 

Depuis le déclenchement de la crise, le Mali a vu affluer à ses frontières des milliers de personnes et fait ainsi face à des interventions d’ordre humanitaire. Ces groupes se composent de maliens fuyant la Côte d’Ivoire, d’étrangers cherchant protection, d’étrangers en transit….

A la date du 18 novembre 2002, on a enregistré au total environ 9 800 maliens rapatriés. Des actions sont en cours pour procéder au rapatriement de près de 10000 autres personnes. Un dispositif fiable d’intervention existant dans le cadre du Plan ORSEC  du gouvernement a été mis en œuvre avec l’appui de la communauté internationale et a ainsi permis  jusqu’ici de maîtriser la situation

IV  les mesures et les actions prises et projetées en réponse au problème posé par la crise ivoirienne.

 4.1 Les mesures et les actions immédiates et de court terme  

       a) Basculement du fret malien sur d’autres ports qu’Abidjan.

Les contraintes sont : les faibles capacité techniques du parc automobile pour affronter l’allongement des voies d’approvisionnement ; le besoin de construire des infrastructures portuaires de stockage etc… 

b) Mesures d’ordre fiscal

A la suite des mesures exceptionnelles d’ordre fiscal qui ont été prises (exemption de TVA), l’approvisionnement du marché en produits alimentaires stratégiques est actuellement satisfaisant malgré l’allongement des délais d’acheminement sur le corridor ghanéen (1 à 2 semaines)    

4.2 Les  Mesures à Moyen et Long terme :  

· L’amélioration des infrastructures routières et ferroviaires sur les nouveaux axes :  routes  Bamako Conakry et Bamako Dakar. ;  restructuration de la gestion du chemin de fer Dakar Bamako.

-  La promotion et la mise en œuvre des mécanismes de facilitation du transit inter-Etats,  dans le cadre sous régional (UEMOA ; CEDEAO). 

PAGE  
3

